Paris, le 27 mai 2005

Note adressée au cabinet du Ministre

Objet : CCAM : Etat des lieux 


Un travail important a été mené avec les experts hospitaliers de chaque discipline et la totalité des Sociétés Savantes permettant de définir la nomenclature des actes, de valider la méthodologie d’élaboration du point travail. A partir de 2004, les négociations avec les libéraux ont conduit à exclure les hôpitaux de tous travaux tant dans le cadre de la maintenance de la nomenclature que de celui de l’outil.

Les négociations menées entre la CNAM et les syndicats libéraux ont conduit à définir une période transitoire avec un tarif proche ou identique  de celui actuellement défini dans le cadre de la NGAP.


La mise en place de la V1 de la CCAM et son utilisation à visée de tarification au 30 juin 2005 soulève de nombreuses inquiétudes dans les hôpitaux. En particulier, des éditeurs de logiciel ont fait faillite, d’autres sont en retard dans l’actualisation de leur application. Ainsi, une rapide enquête menée auprès de différents centres hospitaliers et CHU montrent que certains d’entre eux seront contraints de reporter la mise en place de cette facturation CCAM au-delà de septembre ; pour d’autres la mise en place de cette application au 1er juillet 2005 demeure très incertaine.

La diffusion de la V1 par la CNAM a montré différents problèmes actuellement non résolus :

L’utilisation du chapitre 19 n’est pas claire pour les hôpitaux et demeure contradictoire selon les interlocuteurs. Par exemple, la définition des niveaux servant à tarifer n’est pas précisée.

Différentes erreurs dans l’application et dans l’algorithme de la CCAM existent concernant les gestes complémentaires, les modificateurs et les codes associations. Ainsi, par exemple, il est actuellement impossible pour un acte d’accouchement de coder un acte complémentaire de péridurale et de forceps. La CNAM nous a précisé qu’il s’agissait effectivement d’une erreur, ceci devant être corrigé lors de la mise en place de la V2. Ces erreurs posent au quotidien de grandes difficultés et compliquent l’acceptation de l’outil.

Il existe un délai entre la mise à disposition d’une nouvelle version et sa mise en place dans les établissements. Ce délai peut être estimé à 4 semaines s’il s’agit d’une évolution mineure et 8 semaines pour une évolution majeure telle que celle observée avec le passage de la V0 bis à la V1.


Nous avons appris lors d’une réunion récente en mai, la nécessité de mettre en place au plus tard le 15 juin la version V2 de la CCAM, c’est à dire juste avant la fin du délai de mise en place de la V1 tarifante. A ce jour nous n’avons aucune information concernant cette version 2. Ce télescopage entre la mise en place de la V2 et l’ensemble du processus organisationnel conduisant à une CCAM tarifante constitue un facteur supplémentaire fort de risque pour les établissements. 


Nous sommes évidemment très favorables aux propositions que vous nous avez formulées, à savoir : 

La réintégration des établissements de santé dans le processus de maintenance de la CCAM, tant pour ce qui concerne l’évolution de la nomenclature avec l’aide des experts cliniciens hospitaliers que la participation à l’évolution d’outils.

La mise à disposition de la V2 de la CCAM et son expertise dans un délai d’un mois

Le passage directement à la V2, qui devrait corrigé les différentes erreurs constatées avec la V1, ou la V0 bis. Ceci conduit naturellement au report de la date de mise en place de la CCAM tarifante à une date qui pourrait être le 1er janvier 2006. Ceci permettrait aux éditeurs de logiciel d’implémenter l’ensemble des règles de façon satisfaisante et aux établissements de préparer plus sûrement dans une moins grande précipitation ces évolutions majeures.
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